4

[image: image1.png]



        VILLE DE PHILIPPEVILLE
                  DEMANDE DE PERMIS D’URBANISME
                                     Aide à la composition de dossiers

Merci de lire attentivement ce qui suit, le temps perdu à cette (longue) lecture sera récupéré ensuite lors de la complétude des formulaires.
RESUME

Le Code du Développement Territorial (CoDT) est entré en vigueur le 01 juin 2017. Il modifie en profondeur les procédures en matière de permis d’urbanisme en Région Wallonne.
Avant de déposer votre dossier à l’administration communale, il est important de vérifier que votre demande contient les éléments suivants en 4 exemplaires :
1. Le formulaire de demande

2. La notice d’évaluation des incidences sur l’environnement ou étude d’incidences sur l’environnement.

3. Le formulaire PEB initiale ou simplifiée (si l’isolation du bâtiment est modifiée ou si le projet concerne une pièce chauffée))
4. Les plans

En 2 exemplaires : Le formulaire statistique si le volume ou la surface du bâtiment est modifiée.
 
Si ces éléments sont absents ou si le nombre d’exemplaires sont insuffisants, le dossier sera déclaré incomplet.
Vous trouverez plus de détails sur les documents à fournir dans les sections suivantes.
Les formulaires seront disponibles au service urbanisme et sur le site internet de la Ville de Philippeville. 

Le Collège peut réclamer des exemplaires supplémentaires nécessaires aux différentes demandes d’avis (Service incendie, ORES, INASEP, STP, DNF….)
 
1. LES FORMULAIRES DE DEMANDE
Les annexes 4 à 9 du CoDT constituent les différents formulaires de demande de permis d’urbanisme. 
Annexe 4 :  Demande de permis avec le concours d’un architecte.
Annexe 5 : demande de permis relative à la modification de destination d’un bien ou de répartition des surfaces commerciales de vente.
Annexe 6 : Demande de permis relative à la modification sensible du relief, à des dépôts, à des installations mobiles ou à des aménagements de sol.
Annexe 7 : Demande de permis relative au boisement, déboisement et abattage.
Annexe 8 : Demande de permis relative à des travaux techniques
Annexe 9 : Demande de permis dispensée du concours d’un architecte.
Annexe 8 relative à la gestion des sols - BDES



SI vous hésitez sur l’emploi des formulaires adéquats contactez le service urbanisme.
Si le projet est concerné par plusieurs formulaires vous pouvez tout regrouper sur le formulaire général (4 ou 9) pour peu que le projet concerne le même bien (par exemple un abattage d’arbres et la construction d’une habitation peut être regroupé sur le formulaire 4).

Ces formulaires doivent être remplis de manière COMPLETE ET PRECISE afin que l’autorité compétente puisse statuer en toute connaissance de cause.
Le dossier doit se suffire à lui-même, une personne ne connaissant rien au dossier ni à l’endroit de réalisation doit être capable d’appréhender les différents enjeux du projet.

Soyez particulièrement attentifs aux éléments suivants :

 1. Cadre 2 - L’objet de la demande : Doit comporter le programme exact et complet de la demande, c’est-à-dire une description précise des affectations et activités des bâtiments, surfaces consacrées, démolition, transformation, nouvelle construction etc….. N’hésitez pas à être exhaustif ! 
2. Cadre 6 à 7 – La liste et motivation adéquate de toutes les dérogations (plan de secteur, normes du Guide régional d’urbanisme) et tous les écarts (documents à valeur indicative tel que le Guide communal d’urbanisme ou le permis d’urbanisation).

3. Reportage photographique : Il doit dater de moins de 3 mois et être composé d’au moins 5 photos COULEURS montant la route et le terrain et ses constructions éventuelles existantes (vue de face et de derrière) et les bâtiments ou/et terrains situés aux environs à gauche, à droite et en face du projet dans un rayon de 100 à 200 m autour des limites du terrain.

4. Cadres 9 à 13) Les plans côtés du projet : Même si la demande est dispensée du concours d’un architecte.
Un plan de localisation (par exemple un plan cadastral), un plan d’implantation (y dessiner également l’aménagement des abords, le relief existant et projetés avec coupes), les plans des différents niveaux, les façades, les coupes, la nature et coloris des matériaux de parement ou de revêtements….
5. Cadre 9 ou 10 - Les modifications de voirie communale : Si le projet comprend une modification (élargissement, modification du revêtement, changement du tracé…) d’une voirie affectée à la circulation du public et dont la gestion incombe à l’autorité communale (voir décret voirie du 06 février 2014).

6. Mentionner l’existence ce toutes servitudes (passages, sentiers, écoulement des eaux etc…)


7. N’oubliez pas de signer le formulaire de demande. 


N’hésitez pas à nous fournir tous les renseignements que vous jugez utile à la compréhension de votre projet, même si ceux-ci ne sont pas repris dans la liste, n’oubliez pas que nous n’allons pas systématiquement sur place.
2. LA NOTICE D’EVALUATION DES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT
Les cadres 7 ou 8 sont nommés « Code de l’environnement ». Il y est précisé que la demande comporte (en annexe) soit une notice des incidences sur l’environnement, soit une étude d’incidences sur l’environnement.
POUR LA PLUPART DES PROJETS : une notice d’évaluation des incidences suffit.

Ce document permet d’évaluer l’impact environnemental du projet (sol, air, eau, mobilité etc…). Ce document est identique pour tous les projets (abattage d’arbres, construction d‘une maison, d’une annexe, d’un hangar…). Il y a donc de nombreux points qui ne s’appliqueront pas à votre projet. N’en tenez pas compte mais soyez précis dans les renseignements demandés (type d’épuration, évacuation des eaux, des déchets, chauffage, parking, etc…).

POUR LES PROJETS A FORTES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES (Voir annexe 1 de l’AGW du 04/07/2002 arrêtant la liste des projets soumis à études d’incidences) :

Par exemple, la construction d’une voirie, d’un magasin de plus de 2500m², la création d’un terrain de camping, un projet de permis d’urbanisation de plus de 2 ha etc….  
L’autorité compétente peut néanmoins imposer la réalisation d’une étude d’incidences si le projet est susceptible d’avoir des incidences importantes sur l’environnement.
Cette étude d’incidences ne peut pas être réalisée par le demandeur du permis mais doit être réalisée par un bureau d’études agréé par le Gouvernement Wallon. 

3. LE FORMULAIRE STATISTIQUES
Le cadre 11 ou 12 exige la présence et la complétude de ce formulaire qui permet au Ministère des Finances de faire des statistiques en matière de permis d’urbanisme.
Si vous construisez ou transformez un bâtiment destiné principalement à l’habitation : Remplissez le modèle 1.
Si vous construisez un bâtiment destiné à un autre usage : Remplissez le modèle II.
 M_I_FR (fgov.be)
Ces formulaires sont téléchargeables sur le site suivant : service urbanisme de la Ville.
4. LE FORMULAIRE PEB
La Réglementation sur la performance énergétique des bâtiments (PEB)s’applique à tous les bâtiments (sauf exceptions voir sur le site enrgie.wallonie.be) pour tous les travaux de construction, de reconstruction et de transformation.

En cas de construction ou de rénovation importante, un responsable PEB agréé doit être désigné pour établir la déclaration PEB initiale qui doit être jointe à la demande de permis d’urbanisme.
Ensuite, le responsable PEB devra également produire la déclaration PEB finale endéans les 12 mois qui suivent la fin du chantier et la déclaration PEB.

En cas de travaux de rénovation simple ou de changement de destination, un formulaire de déclaration PEB simplifiée doit être joint à la demande. Il peut être complété par l’architecte ou le demandeur.
Le guichet de l’énergie (bureau situé à la piscine de Philippeville) peut vous compléter ce document gratuitement. Avenue des Sports 4, 5600 Philippeville - 071 61 21 30.

5. LES PLANS
Les formulaires de demande de permis détaillent le contenu et le niveau d’exigence des différents plans. Les plans doivent être numérotés et signés (par le demandeur et/ou l’architecte). 
Les plans doivent côtés et réalisés à l’échelle (et l’échelle doit être mentionnée sur les plans).

Les plans à main levée ou fantaisistes ne seront pas pris en compte.

6. CAS PARTICULIERS 

Au-delà des documents obligatoires susmentionnés, les éléments suivants sont déterminants pour la compréhension du projet et seront réclamés au cas par cas :

· PLAN DE BORNAGE : Le Collège communal exige un plan de mesurage et un bornage des parcelles concernées par le projet, réalisé par un géomètre afin de déterminer de manière précise les limites du terrain.
En effet, nous rencontrons d’énormes difficultés et conflits en raison du caractère « vague » des limites des terrains sur les plans.
Ce plan et bornage sont exigés pour les nouvelles constructions (si le terrain n’est pas borné) et pour les constructions érigées en mitoyenneté.
Ce plan permettra une meilleure compréhension des projets. 

· DEROGATION PLAN DE SECTEUR :  En cas de transformation d’un bâtiment construit avant l’entrée en vigueur du plan de secteur (24 avril 1980) dans l’hypothèse d’une demande d’application de l’article D.IV.6 (dérogation au plan de secteur), fournir la preuve de la préexistence du bâtiment au plan de secteur (photos, vue aérienne…) ou du permis et plans y relatifs ayant autorisés cette construction. 
· VUE 3D : Toutes les demande de permis soumises au concours d’un architecte et impliquant une enquête publie ou annonce de projet comprendront une vue axonométrique ou une vue 3D du projet dans son contexte.

· PROJET AGRICOLE : Si la demande de permis concerne un projet agricole, le demandeur fournit une copie de sa dernière déclaration de superficie et de la banque carrefour des entreprises.

· LOGEMENTS : Si le projet concerne la création de plusieurs logements ou d’un commerce, préciser le nombre et la localisation précise des emplacements de stationnement.
Bien indiquer les dimensions des baies, montrer les escaliers dans les coupes, les hauteurs sous plafond afin de permettre la vérification des critères minimaux de salubrité.
· REGULARISATION : Si le projet concerne la régularisation de travaux déjà entamés ou terminés, expliquer l’historique et le contexte de la réalisation (dates, photos etc…).

 ATTENTION, UN DOSSIER DECLARE INCOMPLET DOIT ETRE COMPLETE DANS LES 6 MOIS.
AU DELA DE CE DELAIS LE DOSSIER EST IRRECEVABLE.
S’IL N’EST TOUJOURS PAS COMPLET LA DEUXIEME FOIS IL SERA EGALEMENT IRRECEVABLE ET UN NOUVEAU DOSSIER DEVRA ETRE INTRODUIT. 
VEILLEZ DONC A ETRE RIGOUREUX, LE COLLEGE COMMUNAL NE PEUT PAS SE PRONONCER SANS TOUTES LES INFORMATIONS.
Pour vous aider voici une petite vidéo :   https://fb.watch/4WGfws5dr2/
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     N’hésitez pas à contacter le service urbanisme, nous sommes à votre disposition.
Ann Hancart – Architecte – Conseillère AT : 071/66.00.77 – ann.hancart@commune-philippeville.be
Nathalie Anciaux – Employée – 071/66.04.07 – nathalie.anciaux@commune-philippeville..be
Cécile Targez – Chef de service – 071/66.00.67 – cecile.targez@commune-philippeville.be
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